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moins crystallisées en options politiques défi-
nitives. Austro-philes, germano-philes, ou 
russo-philes pendant la guerre, les nationalis-
tes ukrainiens ont reconnu leurs faiblesses 
lorsqu'ils se sont vus obligés d'oeuvrer pour 
leur cause dans un encadrement polonais, 
tchèque ou soviétique après la guerre. Tous, 
ou presque, se sont posés la question fonda-
mentale sur les causes de leur échec pendant 
la révolution bolchevique. Tous, ou presque, 
ont cherché à trouver une solution pour aider 
leur pays à gagner son indépendance natio-
nale. Tous, ou presque, emportés par leur 
enthousiasme ou par leur inexpérience, ont 
fait une mauvaise évaluation des forces de 
cohésion de leur peuple et de sa volonté politi-
que de faire les sacrifices nécessaires pour 
arriver à un but qui n'était pas évident à tout 
le monde. En Ukraine même, les nationalistes 
se sont laissés marginaliser par les Bolche-
viques qui ont tenu le haut du pavé tandis qu'à 
l'extérieur, en exil, ils se sont laissés discrédi-
ter par leur association à l'antisémitisme. En-
fin, la participation des étudiants au mouve-
ment nationaliste ukrainien en dehors de 
l'Ukraine ajoute une note pathétique à un 
mouvement déraciné et sans grand espoir de 
succès tant et aussi longtemps que la Russie 
constitue une grande puissance, et ce indépen-
damment de son régime politique. C'est peut-
être la conclusion principale qu'un étudiant 
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D'emblée disons que les rapports franco-
américains durant la Première Guerre mon-
diale nous sont maintenant connus. L'étude 
d'André Kaspi sur la période 1917-1918 s'ac-
compagne désormais de celle d'Yves-Henri 
Nouailhat sur les années 1914-1917. Ce der-
nier a tiré de sa thèse de doctorat d'Etat une 
version allégée, certes, mais non moins ex-
haustive. Le lecteur s'en apercevra dès l'abord 
en se reportant aux sources que l'auteur a 
consultées. Archives françaises et américai-
nes, publiques et privées, diplomatiques, 
commerciales, financières, militaires et posta-
les ont été dépouillées et mises à contribution. 
L'analyse acquiert de ce fait l'ampleur, l'é-
paisseur et l'exactitude que seul l'emploi sys-
tématique du document original peut lui 
conférer. L'abondance des sources est telle 
que l'inaccessibilité des archives de la maison 
Morgan ne semble pas constituer un handicap. 
Pour y suppléer, l'auteur tire le meilleur parti 
du rapport de la commission sénatoriale publié 
en 1936 sur l'industrie de munitions pendant 
la période de neutralité. L'ouvrage de Nouail-
hat est donc conforme à ce que l'on est en 
droit d'attendre d'un doctorat d'État. Il est de 
surcroît rehaussé par une organisation logique 
des sujets et un style clair, et exempt autant 
de jargon que de rhétorique. 
L'étude est divisée en quatre parties dans 
lesquelles l'auteur s'attache à préciser, avec 
force détails, l'évolution des rapports franco-
américains. La première partie fait l'état de la 
situation de 1898 à 1914. Cordiales, les rela-
tions diplomatiques sont néanmoins superfi-
cielles. Le vigoureux protectionnisme doua-
nier pratiqué par les deux pays gêne les rela-
tions commerciales. Aux États-Unis, les in-
vestissements français sont modestes, puis-
qu'ils représentent moins de 2 milliards des 43 
à 45 milliards de francs-or investis à l'étranger 
le 1er juillet 1914 (p. 40). Les Américains 
n'ont placé en France que 12 millions de 
dollars en 1900 et 35 millions en 1914 des 
3.514 millions exportés des États-Unis 
(p. 41). Quatorze firmes ont des usines en 
France en 1914, et 26 en Angleterre (pp. 41-
42). En ce qui a trait aux opinions publiques, 
un rapprochement s'opère et les caricatures 
tendent à faire place à de plus justes percep-
tions. 
La deuxième partie définit la période 
d'août 1914 à avril 1915 comme « le temps de 
l'improvisation et des illusions ». Dès le 4 
août, les États-Unis proclament leur neutralité, 
et la France espère que celle-ci lui sera bien-
veillante. Le ministère de la Guerre passe ses 
premières commandes auprès de maisons amé-
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ricaines vers le 12 août. Cependant le gouver-
nement français ne réussit pas à émettre en 
août un emprunt de 100 millions de dollars par 
l'intermédiaire de la Banque Morgan. Lan-
sing, le conseiller du département d'État, fait 
valoir que les prêts consentis par les gouverne-
ments neutres violeraient la neutralité mais 
que les ressortissants de ces pays pourraient 
prêter à des gouvernements en guerre. Le 
secrétaire d'État Bryan publie finalement une 
note le 15 août déclarant que des prêts consen-
tis par des banques américaines à une nation 
belligérante étaient incompatibles avec la 
neutralité. En outre, le gouvernement désire 
éviter les sorties d'or en temps incertain. 
Incapable de solder ses achats par les 
ventes qu'elle effectuait aux États-Unis, la 
France doit obtenir des prêts pour assurer ses 
paiements. En novembre, elle parvient à pla-
cer auprès de la National City Bank 10 mil-
lions de dollars en bons du Trésor à 6%. Le 
gouvernement américain donne son approba-
tion. Discrètement, il établit une distinction 
entre les émissions de titres sur le marché et 
les crédits bancaires destinés à régler les 
achats légitimes (p. 105). En réalité, dit l'au-
teur, l'assouplissement de la politique améri-
caine semble résulter beaucoup plus du souci 
de favoriser un redémarrage de l'économie 
américaine, en récession depuis 1913, que de 
sympathies pour l'Entente (p. 106). 
C'est le début des fructueuses relations 
commerciales et financières avec les puissan-
ces de l'Entente. Soumises qu'elles étaient à 
la maîtrise des mers par les Britanniques, ces 
relations rendent marginaux les échanges avec 
les Empires centraux mais ne conduisent pas 
le gouvernement américain à se départir de 
son attitude de neutralité. Au cours du premier 
trimestre de 1915, les États-Unis font venir 
65,81% de leurs importations de pays de l'En-
tente ou ayant rompu avec l'Allemagne, 
25,42% des pays neutres et 8,77% des États 
centraux ou envahis. Les chiffres des exporta-
tions sont respectivement de 74,17%, 23,55% 
et 2,28% (p. 134). Dans ces conditions, 
House, le conseiller de Wilson, entreprend 
une mission de médiation auprès des belligé-
rants en 1915, mais celle-ci achoppe sur l'es-
poir que tous nourrissent de victoire totale. 
La troisième partie tient la période qui va 
de mai 1915 à avril 1916 pour une « ère de 
bons sentiments ». L'ambassadeur de France 
aux États-Unis soutient que la propagande 
tapageuse de l'Allemagne lui a aliéné des 
sympathies américaines et recommande la ré-
serve et la dignité à son gouvernement. Déjà 
les souvenirs de la guerre d'Indépendance, et 
la crainte du militarisme allemand, du despo-
tisme russe et de la rivalité commerciale bri-
tannique donnent à la France une place à part 
aux yeux des Américains. Les sentiments pro-
alliés dominent sur la côte atlantique, alors 
que le Middle West est la seule région où le 
partage est à peu près égal. Il y règne un 
nationalisme qui se confond avec l'isolation-
nisme. Dans cette terre d'élection des progres-
sistes, la guerre est perçue comme le fait des 
impérialistes britanniques, des banquiers inter-
nationaux et des capitalistes de l'Est (p. 209). 
Le consensus n'en demeure pas moins pour la 
non intervention, et les deux candidats à la 
présidence en 1916, Wilson et Hughes, courti-
sent l'électorat avec ce thème. 
En octobre 1915 la maison Morgan se 
charge d'offrir au public les titres d'un grand 
emprunt franco-anglais de 500 milions de dol-
lars. Devant le danger d'une diminution des 
achats alliés et d'une dépression économique, 
le gouvernement encore une fois déroge à son 
principe de neutralité. Ce florissant commerce 
amène l'Allemagne à intensifier la guerre 
sous-marine malgré les vives protestations 
américaines. Se refusant à laisser les événe-
ments lui forcer la main, Wilson conçoit le 
projet d'imposer sa médiation. En février 
1916, House propose la convocation d'une 
conférence de paix et laisse espérer l'entrée en 
guerre des États-Unis si l'Allemagne se déro-
be (p. 325). Étonné, le gouvernement français 
est aussi méfiant et n'entend pas confier le 
rôle d'arbitrage à une puissance si peu sym-
pathique à ses objectifs. Tout au plus il sou-
haite le maintien d'une neutralité bienveil-
lante, mais passive (p. 346) et ne répond pas 
au plan américain. 
La quatrième partie est consacrée à la 
« période de difficultés » allant de mai 1916 à 
janvier 1917. Indisposé par l'intransigeance 
des belligérants, le gouvernement américain 
assiste en juin 1916 à l'élaboration d'une poli-
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tique de préférence commerciale que les Alliés 
entendaient adopter après la victoire. Ce natio-
nalisme ne pouvait que léser les intérêts des 
États-Unis devenus depuis 1915 la première 
nation commerçante du monde. Le 18 décem-
bre 1916, Wilson invite donc les belligérants à 
exposer leurs buts de guerre. Le projet n'a-
boutit pas car les États européens récusent tout 
compromis, toute paix « blanche » « sans vic-
toire », « entre égaux », tout dénouement les 
obligeant à renoncer aux réparations et aux 
indemnités qu'ils escomptent. 
L'Allemagne annonce la levée des res-
trictions à la guerre sous-marine le 31 janvier 
1917. Les marchandises s'entassent sur les 
quais et la congestion gagne les centres de 
production. Wilson fait déclarer l'état de 
guerre le 2 avril à la suite du télégramme 
Zimmermann et du torpillage de navires. 
L'unique carence de cette minutieuse re-
cherche réside en son abstention d'analyser les 
causes de l'entrée en guerre des États-Unis. 
L'auteur s'interdit - trop modestement - d'ap-
profondir un sujet vers lequel tend toute son 
étude. Que les États-Unis entrent en guerre 
pour sauvegarder leur commerce et promou-
voir certains principes, il est permis de le 
croire. Mais Wilson, à l'évidence, comprend 
les intérêts américains dans un sens plus large : 
libre-concurrence, liberté des mers, limitation 
des armements, droits des petites nations, 
« nouvelle diplomatie », sécurité collective, 
fin des blocs et de l'équilibre européens. Les 
gouvernements de l'Entente ne s'y trompent 
pas : les États-Unis brandissent des armes sus-
ceptibles de renvoyer dos à dos tous les belli-
gérants. N'aspirent-ils pas à la réorganisation 
du monde en monnayant leur prépondérance 
économique? Incapables d'imposer leur arbi-
trage en qualité de neutres, ne s'emploient-ils 
pas à le faire à titre de belligérants? Ils ne 
souscrivent pas aux buts de guerre de l'Enten-
te et ne sont pas des alliés mais des « asso-
ciés ». 
Cette question mise à part, l'ouvrage de 
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Comme le titre de l'ouvrage l'indique, 
A.G. Frank, que les lecteurs francophones ont 
pu connaître il y a une dizaine d'années lors 
de la parution de « Le développement du 
sous-développement », présente ici des réfle-
xions sur la crise économique. Est-il néces-
saire de préciser qu'il s'agit de la crise écono-
mique que connaissent les pays industrialisés 
depuis le milieu des années 70. Ce livre 
s'adresse précisément à ceux qui douteraient 
de l'existence d'une véritable crise écono-
mique. 
Les réflexions et les informations présen-
tées dans ce volume sous la forme de huit 
chapitres proviennent d'autant de conférences 
faites par l'auteur à l'occasion de ses déplace-
ments à travers le monde de 1972 à 1980. Un 
neuvième chapitre offre le contenu d'une en-
trevue accordée en collaboration avec Samir 
Amin à la revue italienne « Il Manifesto ». 
L'idée dominante que l'on retrouve expli-
citée de différentes façons à travers l'ouvrage 
est celle qui veut que les économies capitalis-
tes traversent une crise structurelle occasion-
née par un processus d'accumulation caracté-
risé par le surinvestissement. Cette crise 
d'accumulation compromet l'évaluation des 
profits obligeant les entreprises à élever les 
prix de leurs produits en guise de compensa-
tion. Ce qui explique l'inflation contempo-
raine et par la suite la baisse des investisse-
ments qui résulte de la dégradation du climat 
de confiance. 
On obtient ici une illustration de la 
convergence des extrêmes, car dès la fin des 
années 60, Milton Friedman prévoyait l'occu-
rence de la « stagflation » compte tenu de 
l'absence de volonté des dirigeants économi-
ques de juguler une inflation qui, déjà, se 
faisait de plus en plus menaçante. Évidem-
ment, c'est là que s'arrête la similitude car, on 
le devine bien, le diagnostic de l'état de santé 
